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L’idée de ce rapport est née 
lors d’une réunion du Conseil 
exécutif canadien sur les toxico-
manies (CECT) tenue en no-
vembre 2005, où les dirigeants 
des organismes de toxicomanie 
du pays ont discuté de la 
crainte grandissante causée par 
la consommation de métham-
phétamine, particulièrement 
dans l’Ouest. De nombreux 
appels ont été lancés pour agir 
contre la consommation de 
méthamphétamine, et on a 
proposé ou mis en place diver-
ses initiatives fédérales, provin-
ciales et municipales (résumées 
dans le rapport). Toutefois, ces 
initiatives reposent en général 
sur des données faibles, ce qui 
pourrait mener à un emploi 
inefficace de ressources déjà 
limitées. 

Selon le rapport, l’évaluation 
rapide pourrait être un moyen 
rentable de combler des lacu-
nes au chapitre des connaissan-
ces sur l’abus de méthamphéta-
mine au Canada, de comparer 
les niveaux et les habitudes 
d’abus dans différentes régions 
et d’élaborer et d’évaluer de 
nouveaux programmes et poli-
tiques. Par contre, on encou-
rage aussi le recours à l’évalua-
tion rapide pour d’autres pro-
blèmes liés aux stupéfiants, 
particulièrement lorsque les 
ressources consacrées à d’au-
tres types de recherche sont 
limitées (p. ex. Premières na-
tions, municipalités, etc.). 

Le ministère fédéral de la 
Sécurité publique a financé le 
rapport du CCLAT, qui est ac-
cessible à www.cclat.ca. � 

Évaluation rapide, approches politiques et 
consommation de méthamphétamine? 
U ne méthode de collecte 
et d’analyse des données utili-
sée surtout dans les pays en 
développement pour détermi-
ner rapidement la nature, 
l’étendue et les répercussions 
du VIH/sida et d’autres problè-
mes de santé pourrait se révé-
ler utile au Canada, là où, de-
puis quelques années, la  
consommation de métham-
phétamine est problématique. 
Cette proposition est émise 
dans un nouveau rapport du 
CCLAT, Évaluation rapide des 
questions de toxicomanie : lignes 
directrices et ressources axées 
sur la consommation et l’abus de 
méthamphétamine au Canada, 
rédigé par Alan Ogbourne, 
associé du CCLAT. 

La méthode, parfois appe-
lée évaluation rapide de la situa-
tion ou évaluation rapide et 
intervention, combine des don-
nées quantitatives et qualitati-
ves nouvelles ou existantes 
pour brosser le tableau d’une 
problématique (ex. les dro-
gues illicites). Selon la préoc-
cupation et les ressources, il 
faut entre un et six mois pour 
faire l’analyse et la collecte des 
données, l’accent étant mis sur 
des résultats rapides. Les éva-
luations rapides nécessitent à 
la fois des données primaires 
et secondaires. On obtient des 
données primaires auprès 
d’intervenants clés et de 
consommateurs actuels et 
anciens dans divers contextes 
(entrevues, groupes de discus-
sion ou commentaires). Les 
données secondaires portent 

notamment sur le nombre ou 
le poids des saisies, le nombre 
d’arrestations, les variations 
dans le prix des stupéfiants et 
dans les types de crimes liés à 
la consommation, ainsi que sur 
le nombre d’appels à des li-
gnes d’aide, de personnes qui 
veulent se faire traiter et de 
décès dus à la consommation. 

Les évaluations rapides ne 
remplacent pas les autres sys-
tèmes de surveillance continue 

et les études démographiques 
à long terme, tout comme 
elles ne visent pas à dresser un 
portrait complet d’une ques-
tion. Par contre, elles offrent 
aux décideurs de l’information 
opportune et relativement 
économique pouvant servir à 
élaborer des politiques et 
programmes factuels. L’utilité 
de ces évaluations est appré-
ciable à l’échelle locale et com-
munautaire. 
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 L’évaluation rapide 
pourrait être un 

moyen rentable de 
combler des lacu-

nes au chapitre des 
connaissances sur 
l’abus de métham-

phétamine au 
Canada…  



Cadre national : nouveaux appuis et nouveaux participants  

nationalframework-
cadrenational.ca 

dont M. Perron est vice-
président, le Forum devrait 
réunir à Vienne près de 300 
personnes représentant divers 
points de vue. 

En mars, la Commission 
des stupéfiants de l’ONU a 
officiellement donné son appui 
à une résolution canadienne 
en faveur d’une plus grande 
participation des ONG dans 
la politique antidrogue inter-
nationale. La résolution invite 
les États membres à collabo-
rer avec les ONG afin d’éla-
borer et de mettre en œuvre 
des politiques et programmes 
de réduction de la demande 
et d’encourager la société 
civile et les ONG à utiliser 
toutes leurs ressources pour 
sensibiliser le public aux ré-
percussions néfastes de la 
toxicomanie. � 

L ors d’une séance extraordi-
naire tenue en juin 1998, l’As-
semblée générale des Nations 
Unies a fixé à 2008 l’échéance 
pour atteindre des « résultats 
probants et mesurables » 
quant au contrôle mondial des 
drogues. Cette date offre aux 
organisations non gouverne-
mentales (ONG) du monde 
l’occasion de mieux faire 
connaître et comprendre aux 
gouvernements le rôle impor-
tant joué par la société civile et 
les ONG en matière de dro-
gue, affirme Michel Perron, 
directeur général du CCLAT, 
qui présidera un Forum inter-
national des ONG qui aura lieu 
en même temps que l’examen 
de l’ONU sur les progrès ac-
complis par les États membres 
de 1998 à 2008. 

« Les ONG auront la 
chance d’analyser leurs réalisa-
tions quant au contrôle des 
drogues, d’échanger des idées 
sur de nouvelles approches 
prometteuses, de conclure des 
ententes de collaboration et 
de recommander à des orga-
nismes multilatéraux et aux 
États membres de l’ONU de 
futures orientations touchant 
le contrôle des drogues, dé-
clare M. Perron. Cette date-
butoir offre (aussi) aux ONG 
une occasion unique de revoir 
les mécanismes de collabora-
tion actuels avec les organis-
mes de l’ONU afin d’établir un 
partenariat plus efficace. » 

Il s’agit de la 4e édition de 
ce Forum depuis 1986. Initia-
tive conjointe du Comité de 
New York des ONG et du 
Comité de Vienne des ONG, 

A u total, 26 organismes 
gouvernementaux et non gou-
vernementaux du pays ont 
déjà donné leur appui au Ca-
dre national d’action visant à 
réduire les méfaits liés à l’al-
cool et aux autres drogues et 
substances au Canada. Au fur 
et à mesure que le soutien au 
Cadre grandit, les partenaires 
planifient diverses nouvelles 
activités, dont un 2e Congrès 
des consommateurs de dro-
gues canadiens. 

La 1re édition de ce 
Congrès a eu lieu en mai à 
Vancouver, après la 17e 
Conférence internationale sur 
la réduction des méfaits liés 
aux drogues, et environ 25 
consommateurs de drogues 
canadiens y ont assisté. Dix 
« alliés » ont également été 
invités à participer au 
Congrès, dont des représen-

tants du CCLAT, de l’Agence 
de santé publique du Canada 
et du Réseau juridique cana-
dien VIH/sida.  

Selon Carolyn Franklin, 
conseillère principale du 
CCLAT au secrétariat du 
Cadre national, le CCLAT 
s’est engagé à tenir, tous les 
deux mois au cours de la pro-
chaine année, une téléconfé-
rence nationale du Comité 
directeur du Congrès et à 
organiser une 2e édition du 
Congrès des consommateurs 
de drogues canadiens d’ici 
deux ans. Ce faisant, le 
CCLAT donne suite à l’un des 
neuf principes du Cadre natio-
nal, selon lequel « les person-
nes les plus touchées (par la 
consommation et l’abus de 
substances) participent de 
façon significative ». 

Le Cadre va de l’avant 
avec, entre autres, les progrès 

 Michel Perron, directeur général du 
CCLAT, présidera le 4e Forum international 
des ONG à titre de 2e vice-président du 
Comité de Vienne des ONG. Le Forum aura 
lieu en même temps que l’examen de 
l’Assemblée générale de l’ONU sur les 
progrès accomplis depuis sa déclaration 
politique historique de juin 1998 visant à 
atteindre des « résultats probants et 
mesurables » quant au contrôle de la 
production et de la consommation de 
drogues dans le monde.    
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Le Canada soutient le rôle clé des ONG internationales 

accomplis par le Groupe de 
travail sur la stratégie natio-
nale sur l’alcool quant à l’éva-
luation des répercussions de 
la consommation d’alcool au 
pays (voir Action Nouvelles, vol. 
XV, no 3). Le groupe examine 
actuellement une stratégie 
nationale sur l’alcool provi-
soire et devrait présenter son 
rapport final à l’automne. 

On prévoit aussi tenir un 
atelier visant à améliorer la 
qualité, l’accessibilité et la 
gamme des options de traite-
ment pour la toxicomanie, y 
compris les troubles liés à la 
consommation de substances. 
Dernier en date d’une série 
d’ateliers thématiques, il se 
tiendra à Toronto les 24 et 25 
octobre et sera organisé par 
le Centre de toxicomanie et 
de santé mentale et l’Autorité 
provinciale en matière de servi-
ces de santé de la C.-B. � 

 Santé Canada et le CCLAT gèrent 
conjointement le Cadre national. Pour plus 
de détails, dont des mises à jour régulières 
sur les appuis et les activités, consultez le 
nouveau site Web du Cadre national à 
www.nationalframework-cadrenational.ca. 



Lucie afin d’établir les objec-
tifs de l’atelier 2006 en fonc-
tion de leçons tirées de l’ex-
périence canadienne et de 
vastes entrevues téléphoni-
ques avec des participants 
éventuels. Un Comité natio-
nal de la jeunesse, premier du 
genre à Ste-Lucie, a joué un 
rôle important dans le dérou-
lement de l’atelier. 

SEP favorise la coordination 
de l’action sur les toxicomanies 
au Canada par l’entremise d’in-
tervenants clés à tous les ni-
veaux. Pour plus de détails, 
consultez la section Partenariats 
du CCLAT à www.cclat.ca. �   

A utre expérience réussie 
dans les Caraïbes pour Santé, 
éducation et services de police 
en partenariat (SEP), qui a tenu 
en mars à Ste-Lucie une séance 
de « formation du formateur » 
d’un jour et un atelier de trois 
jours. Ste-Lucie a par la suite 
lancé sa propre version de SEP, 
TEAM (Together Everyone Achie-
ves More) Helen, et a établi que 
sa priorité nationale serait les 
jeunes (le surnom de l’île, Hé-
lène des Antilles, est inspiré 
d’Hélène de Troie et des 14 
changements d’allégeance de 
l’île au gré des guerres entre 
les Anglais et les Français). 

Lors d’un atelier SEP tenu il 
y a deux ans en Martinique, des 
spécialistes des toxicomanies, 
des éducateurs et des policiers 
provenant de sept pays anglo-
phones des Caraïbes ont dé-
couvert une approche spécifi-
quement canadienne de la col-
laboration. Au terme de l’ate-
lier de 2004, les pays partici-
pants ont appuyé une demande 
d’aide présentée par Ste-Lucie 

visant à favoriser des interven-
tions communes contre la 
toxicomanie sur l’île.  

Ces deux ateliers ont été 
financés par la Commission 
interaméricaine de lutte contre 
l’abus des drogues (CICAD), 
dont les membres ont entendu 
parler pour la 1re fois du pro-
gramme national SEP du 
CCLAT lors d’une réunion de 
la CICAD tenue en novembre 
2003 où Michel Perron, direc-
teur général du Centre, a fait 
un exposé à ce sujet.  

Le CCLAT a collaboré 
avec le Secrétariat consultatif 
sur les toxicomanies de Ste-

TEAM Helen : Ste-Lucie lance sa propre version de SEP 

www.cclat.ca  

L e site Web du CCLAT 
est en constante évolution. 
Voici quelques rubriques qui 
intéresseront les lecteurs 
d’Action Nouvelles : 

Vous pouvez maintenant 
vous abonner en ligne à 
Nouvelles quotidiennes 
sur la toxicomanie, qui 
rassemble des articles sur la 
toxicomanie ainsi que sur la 
consommation ou l’abus d’al-
cool et de drogues illicites. Le 
personnel du CCLAT réunit 
ces articles et les courrielle 
gratuitement aux abonnés. 
Consultez la page Web de 

Nouvelles quotidiennes sur la 
toxicomanie en tout temps 
pour accéder aux articles 
affichés quotidiennement. 
Pour en savoir plus sur com-
ment s’abonner, les sujets 
abordés et les types de sour-
ces consultées, cliquez sur le 
lien sur la page d’accueil du 
CCLAT (www.cclat.ca).  

Le CCLAT fournit des liens 
vers une cinquantaine de 
stratégies antidrogue na-
tionales et provinciales/
territoriales. De la page 
d’accueil, cliquez sur Partena-
riats du CCLAT, puis sur SEP 
et sur Stratégies antidrogue, à 

Des ressources et des services au bout des doigts 
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droite, sous Information. La 
liste contient aussi quelques 
stratégies municipales et des 
liens vers des stratégies anti-
drogue internationales.    

Le personnel du CCLAT a 
préparé une série de ques-
tions à poser pour choisir 
un traitement de la toxi-
comanie. De la page d’ac-
cueil, cliquez sur À la recher-
che de traitement?  

Pour accéder à la liste men-
suelle des Nouvelles acqui-
sitions de la bibliothèque 
du CCLAT, cliquez sur Publi-
cations du CCLAT, puis sur le 
lien en haut à droite. � 

 Lianne Calvert (à gauche), directrice de 
la Formation et du perfectionnement de la 
main-d’œuvre, et Karen Cumberland (à 
droite), coordonnatrice des politiques 
nationales pour Santé, éducation et services 
de police en partenariat (SEP), avec le 
nouveau Comité national de la jeunesse de 
Ste-Lucie. Premier du genre à Ste-Lucie, ce 
comité est formé notamment de jeunes 
ayant des antécédents de toxicomanie et a 
eu une grande influence sur l’adoption par 
TEAM Helen d’une priorité nationale axée 
sur les jeunes.  



Dates à retenir pour... 
Pour obtenir des détails à propos de ces activités ou 
autres événements, ou pour proposer une activité, 
consultez le Calendrier des événements à www.cclat.ca  

DERNIÈRE CHANCE : 10 au 13 juillet–Symposium estival national sur 
les toxicomanies 2006, Stanhope Beach Resort, Î.-P.-É. Cette année, le thème est 
« Travailler en collaboration : Partenariats et continuum de services ». Communiquez avec 
Lianne Calvert, CCLAT, (613) 235-4048 poste 225, lcalvert@ccsa.ca ou www.cclat.ca. 

20 au 23 juillet–4th Biennial International Conference on Personal Meaning 
(intégration de programmes réguliers de traitement de la toxicomanie et d’approches 
novatrices axées sur la signification et la motivation personnelles), Vancouver. 
www.meaning.ca (wong@twu.ca). Tél. : (604) 552-0345; téléc. : (604) 513-2150. 

6 au 11 août–Healing Our Spirit Worldwide (célébration de la santé et de la guérison 
des peuples autochtones partout dans le monde), Edmonton. www.hosw.com/cf_o.aspx 
(courriel en ligne : http://www.hosw.com/ab_ci.aspx). Tél. : 1 780 447-4675 ou 
1 866 999-HOSW (1 866 999-4679); téléc. : 1 780 488-6717.     

13 au 18 août–XVIe Conférence internationale sur le sida, Toronto. www.aids2006.org/
start.aspx (info@iasociety.org). Tél. : +41 (0)22-7 100 800; téléc. : +41 (0)22-7 100 899. 

1er au 5 sept.–23rd World Federation of Therapeutic Communities Conference, Shera-
ton New York. www.wftc.org/WFTC_conference/index_nyc.html (info@wftc.org). 

9 sept.–7e table ronde annuelle de recherche du groupe d'expertise canadienne en 
alcoolisation fœtale (FACE), Moncton (N.-B.), http://www.motherisk.org/JFAS/
econtent_face7French.jsp. Tél. : (416) 813-8084; téléc. : (416) 813-7337. 

15 au 18 oct.–Conférence nationale de la Canadian Association of Drug Treatment 
Courts, Edmonton, neil.skinner@gov.ab.ca. Tél. : (780) 427-6330; téléc. : (780) 427-2077. 

22 au 24 oct.–Violences faites aux femmes : réponses sociales plurielles, Montréal, 
http://www.criviff.qc.ca/colloque/index.asp (conference@criviff.ulaval.ca). 

L’auteur Neil Boyd se joint au CCLAT 

Du 25 au 28 novembre 2007 
Centre de conférence Shaw 

Edmonton (Alberta) 
www.questionsdesubstance.ca 
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Affiches gratuites sur l’abus de solvants 

N eil Boyd s’est joint à la 
Direction de la recherche et 
des politiques du CCLAT à 
titre d’associé. Il donnera des 
avis et conseils juridiques 
éclairés sur des questions 
telles la politique antidrogue, 
les lois et la recherche. Ac-
tuellement professeur et di-
recteur associé à l’École de 
criminologie de l’Université 
Simon Fraser, il a étudié la 
psychologie à l’Université 
Western Ontario et le droit à 
Osgoode Hall. Ancien direc-
teur de l’École de criminolo-
gie, il est l’auteur de cinq li-
vres, dont High Society: Legal 
and Illegal Drugs in Canada, de 
deux manuels, The Social Di-
mensions of Law et Canadian 
Law: An Introduction (4e édition) 
et de nombreux articles. Ses 
commentaires sur des sujets 
liés à la criminologie, en parti-
culier la loi et la politique anti-
drogue ainsi que les activités 
criminelle avec violence et 

Elle mesure 42,5 cm sur 55,5 
cm. Pour obtenir une affiche, 
envoyez un courriel à 
info@ccsa.ca et indiquez le 
nombre désiré (maximum de 
10) et votre adresse postale. �  

A fin de mieux faire connaî-
tre l’abus de solvants, le 
CCLAT et le Comité sur l’abus 
de solvants chez les jeunes 
(YSAC) ont coparrainé un 
concours d’affiches qui s’adres-
sait aux enfants et aux adoles-
cents du Canada. Les partici-
pants étaient invités à conce-
voir une affiche axée sur divers 
thèmes clés touchant la pré-
vention, dont les méfaits liés à 
l’abus de solvants et comment 
dire non à la consommation de 
solvants. L’affiche gagnante 
dans la catégorie 10-13 ans est 
maintenant offerte gratuite-
ment (en anglais seulement), 
mais les quantités sont limitées. 

l’homicide, apparaissent sou-
vent dans les médias. Il a rédi-
gé des articles sur les marchés 
de la drogue, le traitement à 
l’héroïne, l’UDI, la réaction 
face aux menaces posées par 
les meurtriers récidivistes et 
le lien entre consommation de 
drogues et homicide. Il a ré-
cemment terminé une étude 
sur la fraude d’Eron Mortgage 
et étudie actuellement les 
répercussions communautai-
res de l’essai NAOMI sur la 
prescription d’héroïne 
(Vancouver). �  

 


